DATE : 17 mars 2004
TITRE EXPLICITE : Définition et à l’organisation de l’accueil temporaire des personnes handicapées et des personnes âgées dans certains établissements et services 

TITRE : Décret n° 2004-231 du 17 mars 2004 relatif à la définition et à l’organisation de l’accueil temporaire des personnes handicapées et des personnes âgées dans certains établissements et services mentionnés au I de l’article L. 312-1 et à l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des familles
RESUME DU TEXTE :

Ce décret définit l’accueil temporaire et précise notamment qu’il s’adresse aux personnes handicapées de tous âges, qu’il vise à développer ou maintenir les acquis et l’autonomie de la personne accueillie et faciliter ou préserver son intégration sociale et qu’il peut être organisé en complément des prises en charge habituelles en établissements et services.

L’accueil temporaire vise, soit à organiser, pour les intéressés, des périodes de répit ou des périodes de transition entre deux prises en charge, des réponses à une interruption momentanée de prise en charge ou une réponse adaptée à une modification ponctuelle ou momentanée de leurs besoins ou à une situation d’urgence,; soit à organiser, pour l’entourage, des périodes de répit ou à relayer, en cas de besoin, les interventions des professionnels des établissements et services ou des aidants familiaux, bénévoles ou professionnels, assurant habituellement l’accompagnement ou la prise en charge. 

Journal Officiel du 18 mars 2004.

MOTS CLE : règlement fonctionnement dépendance unité accueil projet commission 
TEXTE INTEGRAL :

Décrets, arrêtés, circulaires

Textes généraux

Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité

Décret n° 2004-231 du 17 mars 2004 relatif à la définition et à l’organisation de l’accueil temporaire des personnes handicapées et des personnes âgées dans certains établissements et services mentionnés au I de l’article L. 312-1 et à l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des familles
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Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et du ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et L. 314-8 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 6111-2 ; 

Vu l’avis de la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés en date du 16 décembre 2003 ; 

Vu l’avis de la section sociale du Comité national de l’organisation sanitaire et sociale en date du 4 février 2004, 

Décrète : 

Article 1

I. - L’accueil temporaire mentionné à l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des familles s’adresse aux personnes handicapées de tous âges et aux personnes âgées et s’entend comme un accueil organisé pour une durée limitée, le cas échéant sur un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, y compris en accueil de jour. 

II. - L’accueil temporaire vise à développer ou maintenir les acquis et l’autonomie de la personne accueillie et faciliter ou préserver son intégration sociale. 

L’accueil temporaire peut être organisé en complément des prises en charge habituelles en établissements et services, qu’il s’agisse d’établissements de santé au sens de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique ou d’établissements sociaux ou médico-sociaux au sens du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L’accueil temporaire vise, selon les cas : 

a) A organiser, pour les intéressés, des périodes de répit ou des périodes de transition entre deux prises en charge, des réponses à une interruption momentanée de prise en charge ou une réponse adaptée à une modification ponctuelle ou momentanée de leurs besoins ou à une situation d’urgence ; 

b) A organiser, pour l’entourage, des périodes de répit ou à relayer, en cas de besoin, les interventions des professionnels des établissements et services ou des aidants familiaux, bénévoles ou professionnels, assurant habituellement l’accompagnement ou la prise en charge. 

III. - L’accueil temporaire est mis en oeuvre par les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 2°, 6°, 7° et 12° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Article 2

I. - L’accueil temporaire est organisé dans le respect des conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement des établissements et services mentionnés au III de l’article 1er. 

II. - Les établissements et services mentionnés au I du présent article peuvent pratiquer exclusivement l’accueil temporaire. Ils peuvent accueillir des personnes présentant plusieurs formes de handicaps ou de dépendances. L’établissement ou le service doit disposer d’unités d’accueil ou de vie qui prennent chacune en charge au maximum douze personnes. 

Les locaux répondent aux règles d’accessibilité et de sécurité en vigueur, ainsi qu’aux normes particulières existantes pour l’accueil de certains publics concernés par le projet d’établissement. 

Ces locaux tiennent également compte du contenu du projet d’établissement afin notamment de s’adapter aux caractéristiques des publics accueillis. 

III. - Pour les établissements pratiquant l’accueil temporaire de manière non exclusive, les demandes et les décisions d’autorisation visées aux articles L. 313-2 et L. 313-4 du code de l’action sociale et des familles mentionnent le nombre de places réservées à l’accueil temporaire. 

Le projet d’établissement ou de service et le règlement de fonctionnement, visés respectivement aux articles L. 311-8 et L. 311-7 de ce même code, prévoient les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’accueil temporaire. 

Article 3

I. - L’admission en accueil temporaire dans une structure médico-sociale qui accueille des personnes handicapées est prononcée par le responsable de l’établissement, après décision des commissions départementales visées aux articles L. 242-2 et L. 243-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an, ces commissions se prononcent pour chaque personne handicapée, sur un temps annuel de prise en charge en accueil temporaire dans ces structures. Elles déterminent en tant que de besoin sa périodicité et les modalités de la prise en charge. 

II. - A titre dérogatoire, en cas d’urgence, l’admission directe d’une personne handicapée présentant un taux d’incapacité au moins égal à 80 % peut être réalisée pour des séjours inférieurs à huit jours pour les enfants et quinze jours pour les adultes. 

Le directeur qui a prononcé cette admission en informe la commission départementale dont relève la personne visée au premier alinéa du présent article dans un délai maximal de vingt-quatre heures suivant l’admission. Il est également tenu d’adresser à cette même instance, à l’issue du séjour, une évaluation sur ledit séjour dans un délai de quinze jours après la sortie de la personne. 

La commission fait connaître dans les meilleurs délais, le cas échéant au vu de l’évaluation mentionnée à l’alinéa précédent, sa décision à l’égard de cette admission et peut décider, s’il y a lieu, d’autres périodes de prise en charge en accueil temporaire. 

Article 4

A compter de la date de publication du présent décret, les établissements et services existants mentionnés au III de l’article 1er disposent d’un délai de trois ans pour se mettre en conformité avec les dispositions de l’article 2 dudit décret. 

Article 5

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, le ministre délégué aux libertés locales, la secrétaire d’Etat aux personnes handicapées et le secrétaire d’Etat aux personnes âgées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 2004. 

Jean-Pierre Raffarin 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, François Fillon 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, Nicolas Sarkozy 

Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, Jean-François Mattei 

Le ministre délégué aux libertés locales, Patrick Devedjian 

La secrétaire d’Etat aux personnes handicapées, Marie-Thérèse Boisseau 

Le secrétaire d’Etat aux personnes âgées, Hubert Falco
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